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retour. D'autres pays doivent-ils participer à
la création de ce centre ou bien sera-t-il créé
et financé entièrement par le Canada?

Le très hon. M. Trudeau: Le gouvernement
n'a pas pris de décision finale; par conséquent,
je ne peux rien dire là-dessus.

QUESTIONS OUVRIÈRES

CANADAIR LIMITED, MONTRÉAL-LE LICEN-
CIEMENT D'EMPLOYÉS

M. T. C. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les
Îles): Monsieur l'Orateur, je veux poser une
question au ministre des Approvisionnements
et Services en ce qui concerne la Canadair
Limited de Montréal qui aurait licencié envi-
ron 1,500 hommes depuis le 1" janvier sans
aucun préavis. Étant donné que cette société
fonctionne grâce surtout à des contrats con-
clus avec l'État, puis-je savoir si ces contrats
renferment des modalités pour protéger le
personnel canadien de cette filiale américaine
et assurer qu'un préavis suffisant est donné
au personnel licencié?

L'hon. James Richardson (ministre des
Approvisionnements et Services): Je prends
note de cette question, monsieur l'Orateur,
car je ne sais pas dans quelle mesure les
modalités des contrats peuvent protéger le
personnel.

M. Douglas (Nanaïmo-Cowichan-Les Îles):
Comme la société Orenda, de Malton, qui
fabrique les moteurs de ces avions, donne à
son personnel un préavis et une indemnité de
licenciement, le ministre insistera-t-il auprès
de la Canadair pour qu'elle traite son person-
nel de la même façon?

L'hon. M. Richardson: Je vais étudier la
chose, monsieur l'Orateur.

[Français]

LES FÊTES NATIONALES

LA SAINT-JEAN-BAPTISTE-INVITATION AU
PREMIER MINISTRE D'ASSISTER AUX CÉLÉ-
BRATIONS DE SAINT-GEORGES-LE DÉFILÉ
À MONTREAL

M. Réal Caouette (Témiscamingue): Mon-
sieur l'Orateur, je désire poser une question
au très honorable premier ministre.

A la suite des événements fâcheux qui se
sont déroulés à Sherbrooke récemment, le
très honorable premier ministre a reçu une
invitation de Saint-Georges de Beauce à la
célébration de la fête de la Saint-Jean-Bap-
tiste,-fête des Canadiens français-et j'aime-
rais lui demander s'il songe sérieusement à
accepter l'invitation?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, je dois dire que je
n'ai pas encore pris connaissance de l'invita-
tion, personnellement, mais j'ai entendu dire,
avant de venir à la Chambre, que je l'avais
effectivement reçue, et j'en suis très heureux.
Je trouve l'invitation, dans les circonstances
présentes, extrêmement bienvenue, et elle
constitue certainement l'indice d'une popula-
tion qui se tient debout. Il y a probablement
beaucoup de libéraux et quelques créditistes
là-bas. (Applaudissements) Je vais donner ma
réponse aussitôt que possible.

M. Caouette: Monsieur l'Orateur, je désire
poser une question supplémentaire au très
honorable premier ministre.

Étant donné que la Beauce fourmille de
créditistes, est-il d'avis et reconnaît-il que
ces gens-là sont au moins civilisés?

M. l'Orateur: A l'ordre.

L'hon. Martial Asselin (Charlevoix): Mon-
sieur l'Orateur, je désire poser une question
supplémentaire au très honorable premier
ministre.

Le président des fêtes de la Saint-Jean-
Baptiste, à Montréal, annonçait ce matin que
70 pays seraient représentés au défilé de la
Saint-Jean-Baptiste et que 25 ambassadeurs
seraient présents. Il a également ajouté qu'il
n'avait pas songé à inviter de représentant du
gouvernement fédéral.

Étant donné que je sais que ce geste est un
affront aux Canadiens français qui siègent en
cette enceinte, le très honorable premier
ministre pourrait-il officiellement, au nom du
Parlement, protester énergiquement contre
les gestes posés par les dirigeants de la
Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal?

Le très hon. M. Trudeau: Monsieur l'Ora-
teur, je ne pense pas qu'il m'appartienne de
protester énergiquement. Il s'agit, je pense,
d'un organisme privé qui organise ces fêtes,
mais je sympathise tout à fait avec l'honora-
ble député, et il me semble que ceux qui
acceptent de participer à une telle démonstra-
tion devraient peut-être se demander com-
ment il se fait qu'ils soient invités et que le
gouvernement fédéral ne l'est pas.

[Traduction]
LES FINANCES

DEMANDE D'UN LIVRE BLANC SUR UNE COM-
MISSION NATIONALE DES VALEURS

MOBILIÈRES

L'hon. Marcel Lambert (Edmonton-Ouest):
Monsieur l'Orateur, j'adresse ma question au
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